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Achat de chaises pour
L’école de Domme
Remplacement du chauffe-
eau de la salle de la Rode
Réorganisation du
Panneautage extérieur
COMMUNE DE DOMME

PROCES-VERBAL

DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL

L’an deux mil onze, le 19 décembre à 20 heures 30, le Conseil Municipal de la commune de Domme étant réuni au lieu ordinaire de ses séances,  après convocation légale, sous la présidence de Madame Jocelyne LAGRANGE, Maire de Domme.

Etaient présents : MM AGRAFEIL – GERMAIN – LAGRANGE –  BARDE – RENE – OZANNE  – LAHALLE – MAZELAYGUE – BOGAERT – LEVERRIER.

Etaient excusés : MM RIVES (procuration à Mme LAGRANGE), CERISUELO (procuration à Mme LEVERRIER), CAMINADE (procuration à M. OZANNE), GOUNARD (procuration à Mme LAHALLE).

Absent : MM MAZET.

Le Secrétariat de séance était assuré par : MM BOGAERT
La convocation du Conseil Municipal avait été faite le : 12/12/2011.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité accepte l’achat de chaises pour l’école de Domme à la CAMIF Collectivités pour un montant TTC de 906,33 €.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité accepte le devis de la SARL Chauffage S. Valette pour le remplacement du chauffe-eau de la cuisine de la salle de la Rode, pour un montant HT de 680 €, comprenant une plus-value pour résistance stéatite monophasée (570 + 110 = 680 € HT), soit 813,28 € TTC et autorise Mme le Maire à signer le devis.

Mme le Maire rappelle au Conseil Municipal la nécessité de réorganiser le panneautage extérieur, comprenant la signalisation routière et touristique. Elle rappelle le travail important que cette réorganisation a nécessité et indique que ce travail a été présenté aux élus réunis en commission le 12 décembre 2011. Elle indique que plusieurs propositions ont été sollicitées et que la commission a opté pour celle de la société SIGNATURE, pour un montant TTC de 22.389,92 €.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité adopte le devis de la société SIGNATURE, pour un montant TTC de 22.389,92 € et autorise Mme le Maire à le signer et à solliciter des subventions pour financer cette opération.

Aménagement rue
Porte de la Combe
Excédent de taxe
foncière
Transformation de la
ZPPAUP en AVAP
Mme le Maire présente au Conseil Municipal le projet établi par Mme Hélène Lefrancq, Architecte, et le Cabinet Albrand-Angibault relatif à la valorisation du secteur de la Porte de la Combe et à l’aménagement d’un cheminement piétonnier. Elle précise que le projet, qui s’inscrit dans le cadre de l’opération « Site Majeur d’Aquitaine », a été modifié suite aux observations formulées par les commissions d’élus et  par Monsieur l’Architecte des Bâtiments de France. Elle rappelle que le projet a fait l’objet d’une présentation publique le 06 décembre 2011. Cette opération fera l’objet de 2 tranches de travaux, la 1ère concernant la partie basse du secteur à aménager, la 2ème concernant la partie haute. Le projet est estimé à 434.473,95 € HT, soit :

- 1ère tranche : 218.292,80 € HT ;

- 2ème tranche : 216.181,15 € HT.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité :

- Adopte le projet précité, conformément aux 2 tranches de travaux visées ci-dessus ;


- Autorise Mme le Maire à signer l’autorisation d’urbanisme
correspondant à ce projet ;

- Autorise Mme le Maire à solliciter des subventions de l’Etat, et notamment la DETR, de la Région Aquitaine, du Conseil Général de la Dordogne et de l’Europe (FEADER) ;

- Adopte le plan de financement prévisionnel de ce projet tel qu’il figure en annexe du présent procès verbal ;

- Adopte l’avenant relatif à la mission de maîtrise d’œuvre de ce projet, conformément au coût prévisionnel visé ci-dessus ;

- Autorise Mme le Maire à signer tous les actes et documents relatifs à ce projet.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, accepte à l’unanimité l’encaissement d’un excédent de versement de taxe foncière d’un montant de 119 €.

Mme le Maire rappelle aux membres du Conseil Municipal que la ZPPAUP de Domme, mise en place avant le vote de la loi n° 2010-788 du 12 juillet 2010, doit être remplacée par une Aire de mise en Valeur de l’Architecture et du Patrimoine (AVAP) dans un délai de 5 ans à compter de la promulgation de cette loi. Passé ce délai, si la ZPPAUP n’est pas transformée, pourrait être envisagée l’instauration de Périmètres de Protection Modifiés dans le cas d’une faible emprise des ZPPAUP existantes.

A l’occasion de réunions d’informations qui se sont déroulées les 12 avril et 05 octobre 2011, organisées à l’initiative de l’Union des Maires de la Dordogne, de l’Association des Villes et Pays d’Art et d’Histoire et du STAP 24, Monsieur l’Architecte des Bâtiments de France a encouragé les collectivités disposant de ZPPAUP à opérer leur transformation en AVAP.

Selon lui ces AVAP doivent être réalisées conformément à une certaine cohérence territoriale et souhaite qu’une AVAP soit élaborée à l’échelle de la Vallée de la Dordogne.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité :

- Accepte le principe de la transformation de sa ZPPAUP en AVAP ;
Hotte de la cuisine
De la salle de la Rode :
Contrat d’entretien
Instauration d’un DPU
Convention avec
L’Office de Tourisme pour
L’exploitation d’un petit
Train routier
- Accepte le principe de l’élaboration d’une AVAP à l’échelle de la Vallée de la Dordogne ;

- Autorise Mme le Maire à solliciter des subventions pour financer cette opération et notamment les crédits de l’Etat ;

- Donne délégation à Mme le Maire pour prendre tous contacts concernant cette opération.

Mme le Maire rappelle la nécessité de procéder à la maintenance et à l’entretien de la hotte de la cuisine de la salle de la Rode Elle porte à la connaissance du Conseil Municipal des projets de contrat.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité décide de retenir la société ISS Hygiène et Prévention pour une redevance forfaitaire annuelle de 310 € HT et autorise Mme le Maire à signer le contrat correspondant.

La commune de Domme souhaite aménager et valoriser son patrimoine classé Monument Historique et notamment les remparts et le Château du Roy, notamment en restituant la vue de ces sites aux visiteurs, en y organisant des circuits de promenades, ou en procédant à la réfection des parties endommagées de ces sites et qui nécessitent une facilité d’accès,

Considérant que l'instauration d’un droit de préemption urbain permet à la commune de se porter éventuellement acquéreur des parcelles permettant la réalisation du projet programmé après avis du service des domaines,

Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l’unanimité :

- Décide la création d’un droit de préemption urbain simple sur le territoire communal délimité aux parcelles figurant en annexe du présent procès verbal ;

- Dit que la délibération instaurant ce droit de préemption, sera affichée en mairie pendant un mois et 
sera publiée dans deux journaux diffusés dans le département.

- Autorise le maire à signer toute pièce se rapportant à cette décision.


- Dit que ampliation de la délibération sera adressée à :


-  Mme le Sous Préfet de Sarlat ;

- M. le Directeur Départemental des Services Fiscaux ;


-  Conseil Supérieur du Notariat ;


-  Chambre Départementale des Notaires ;

-  Barreau constitué auprès du Tribunal de Grande Instance de Bergerac ;


-  Greffe du TGI de Bergerac.

Mme le Maire indique qu’il convient de procéder au  renouvellement de la convention qui lie l’Office de Tourisme de Domme à la Commune de Domme, relative à l’exploitation d’un petit train routier dans la bastide de Domme. Elle propose d’augmenter la redevance annuelle due par l’Office de Tourisme à la Commune de Domme, en la fixant à 3.315 € par petit train exploité, et propose que cette redevance soit acquittée intégralement à la signature de la convention. Elle propose également d’augmenter le loyer annuel du local servant de garage en le fixant à 640 €.

Convention avec

La SARL « Le Petit Train Dommois » pour

L’exploitation d’un petit

Train routier

Tarif des repas à la
Cantine Scolaire
Recrutement d’un ASVP
Trésor Public :
Charte de Service
Tarif stationnement
Des camping-cars
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité autorise Mme le Maire à signer une convention avec l’Office de Tourisme de Domme suivant les conditions énoncées ci-dessus.

Madame René, Messieurs Bogaert et Germain n’ont participé ni au débat ni au vote. Madame Leverrier n’a pas voté pour Madame Cerisuélo qui lui a donné procuration.

Mme le Maire indique qu’il convient de procéder au 
renouvellement de la convention qui lie la SARL « Le Petit Train Dommois » et la Commune de Domme relative à l’exploitation de petits trains routiers dans la bastide de Domme.

Elle propose d’augmenter la redevance annuelle due par cette société à la Commune de Domme, en la fixant à 3.315 € par petit train exploité, et propose que cette redevance soit acquittée intégralement à la signature de la convention.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité autorise Mme le Maire à signer une convention avec la SARL « Le Petit Train Dommois » suivant les conditions énoncées ci-dessus.

Madame René, Messieurs Bogaert et Germain n’ont participé ni au débat ni au vote. Madame Leverrier n’a pas voté pour Madame Cerisuélo qui lui a donné procuration.

Vu l’avis favorable de la Commission des Affaires Scolaires réunie le 05 décembre 2011 ;

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité de fixer comme suit le prix du repas à la cantine scolaire de Domme :

- Pour les enfants : 1,90 € ;

- Pour les adultes : 3,80 €.

Ces tarifs seront appliqués à partir de la rentrée scolaire 2012/2013.

Le Conseil Municipal, après en voir délibéré, à l’unanimité :

- Autorise le Maire à recruter un agent saisonnier de surveillance de la voie publique pour la saison touristique 2012 (1er avril - 30 septembre 2012) ;

- Autorise le Maire ou son représentant à signer le contrat de travail de cet agent.

Mme le Maire rappelle la fermeture du Trésor Public de Domme au 1er janvier 2012. Cependant, elle indique qu’une permanence sera organisée les jeudis matin de 08h30 à 12h30. Les services maintenus pour le public et les collectivités dans le cadre de ces permanences sont mentionnés dans une charte qu’elle présente au Conseil Municipal. Elle précise que le bail n’est pas dénoncé.
Le Conseil Municipal, après en voir délibéré, par 4 voix contre et 10 pour, adopte la charte de service qui vient de lui être présentée et autorise Mme le Maire à la signer.

Mme le Maire rappelle qu’un horodateur a été installé sur l’aire de stationnement des camping-cars au Pradal et propose de fixer les droits de stationnement.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité de fixer comme suit, au 1er janvier 2012, les droits de stationnement par horodateur des camping-cars sur l’Aire de stationnement du Pradal : 5 €/jour.

Don de l’ASBDR
Rachat d’équipements
divers
Communications
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité accepte un don de l’Association pour la Sauvegarde de la Bastide de Domme et de ses Remparts, d’un montant de 2.848,50 €, pour participation à l’entretien du Château du Roy.

Le Comité Central d’Entreprise de la Banque de France va fermer son centre de vacances qui se trouve sur la commune de Domme, à Giverzac, et propose à la commune de Domme de lui vendre divers équipements lui appartenant et comprenant :

- 1 lot d’assiettes, de couverts et de verres pour 120 personnes : 250 € ;


- 1 congélateur : 50 € ;


- 1 lot de 3 armoires métalliques : 90 € ;


- 1 chariot de service : 30 € ;


- 1 faitout en aluminium : 10 € ;


- 1 lot de 30 plats de service : 30 € ;


- 1 lot de 20 grandes cuillères et louches : 20 € ;


- 2 tentes « marabouts » à 600 € l’unité : 1.200 €.


Soit un ensemble d’équipement d’un montant de 1.680 €.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, accepte l’achat au Comité Central d’Entreprise de la Banque de France de l’ensemble de l’équipement visé ci-dessus, au prix proposé, soit 1.680 €.

- Activités de la Communauté de Communes du Canton de Domme

Les travaux de réalisation de la Maison de la Communauté de communes à Saint Martial de Nabirat ont démarré en mai 2011 et leur fin est programmée pour avril 2012. 
Ceux de la crèche devraient être terminés en juin 2012. 27 préinscriptions sont d’ores et déjà enregistrées.
Le Centre de Loisirs des Vitarelles a récemment fait l’objet d’une présentation de la part de sa Directrice. 131 familles y sont inscrites soit 179 enfants dont 15 de Domme. Ce centre comptabilise 3227 « journées enfant ».

De nombreuses dégradations sont à déplorer aux abords des sentiers de randonnées.

Faisant suite à l’invitation faite aux communes de constituer des réserves civiles de sécurité, 8 personnes de Domme dont plusieurs élus ont participé à une formation aux premiers secours, laquelle s’est déroulée les 19 et 20 novembre derniers au Centre de Secours de Domme.

Dans le cadre de la réforme territoriale, les communautés de communes de Domme et de Villefranche du Périgord vont être regroupées.

- La Poste de Domme

Suite à la réunion du 15 novembre dernier, Mme le Maire indique qu’elle a reçu un courrier daté du 13 décembre 2011 de M. Jean Yves Tabanou, Directeur Adjoint, prenant acte du refus du Conseil Municipal de transformer la Poste de Domme en Agence Postale Communale et annonçant que celle-ci sera ouverte de 14h00 à 17h15 
du lundi au vendredi à compter du 02 avril 2012. Une réponse sera faite à ce courrier dont la désinvolture a choqué les élus.
La Direction de la Poste n’a pas tenu compte des résultats du sondage effectué cet été auprès des usagers. Sur 112 réponses, 105 étaient pour l’ouverture le matin de 09h00 à 12h15, 6 pour l’ouverture de 14h00 à 17h15 et 1 pour le samedi matin.
- Office de Tourisme

Dans le cadre du « Site Majeur d’Aquitaine », l’Office de Tourisme de Domme a fait l’objet d’un audit « blanc », le 28 septembre dernier, qui s’est révélé plutôt positif. Dans le cadre de cette démarche, un groupe de travail « qualité » doit être mis en place en vue de faire évoluer le dispositif. Il se réunira environ 2 fois par mois. Mme le Maire et les 4 représentants du Conseil Municipal au Conseil d’Administration de l’Office de Tourisme sont désignés pour siéger dans ce groupe de travail.
- Halle

Des subventions ont été attribuées pour les travaux de la première tranche :

· 37.500 € du Département ;

· 26.456 € de l’Etat (DRAC Aquitaine).

- Marché de Domme

Le fromager est revenu sur le marché. Des annonces paraîtront mensuellement pour promouvoir le marché pendant la période hivernale.

- Affaire O’Mullan

Lecture est faite du courrier qui a été adressé à M. O’Mullan par Mme le Sous-Préfet de Sarlat, suite à la réunion qui s’est déroulée à la Sous-Préfecture, le 15 novembre dernier, et à laquelle M. O’Mullan ne s’est pas rendue.

- Travaux de voirie sur le Pont St James

Alain Germain indique que la facture de l’entreprise Garrigou correspondant aux travaux sur le Pont St James correspond au devis. Il rappelle que le volume de calcaire prévu dans le devis correspondait à l’option « grave émulsion ». Or c’est l’option « enrobé » qui a été choisie, nécessitant une tonnage plus important.
- Installation d’un docteur

Les contacts dont la Mairie a fait l’objet sont restés sans suites. Michel Ozanne indique la possibilité de faire appel à des médecins roumains.
Fait à Domme, le 21 décembre 2011

Le Maire

Le Secrétaire de séance
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